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CONVENTION COLLECTIVE DES SALARIES DES EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE, 
D'ELEVAGE, DE MARAICHAGE DU FINISTERE  

en date du 22 SEPTEMBRE 1981 

En application des articles L.2221-1 et suivants du Code du Travail relatifs aux 
conventions de travail, il a été convenu et arrêté ce qui suit entre les représentants : 

- la Fédération Départementale des Syndicats d'Exploitants Agricoles du 
Finistère  

- le Syndicat des Employeurs de Main d'Oeuvre de l'Agriculture du 
Finistère  

d'une part, 

 

- l'Union Départementale Agroalimentaire C.F.D.T.,  
 

- l'Union Départementale des syndicats C.G.T., 
 

- l’Union Départementale des syndicats C.F.T.C., (adhésion du 8/O3/95) 
 
- l’Union Départementale des syndicats C.G.T.-F.O. (adhésion du 

13/O7/95) 
 

- L’union Départementale des syndicats C.F.E. / C.G.C. du Finistère 
 

 
d’autre part, 

 
 
 
 
 

CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 1 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : La présente convention règle les rapports entre les 
employeurs et les salariés des exploitations agricoles de polyculture, d'élevage et de maraîchage 
du FINISTERE.  
 

Elle s'applique nonobstant tous usages et toutes stipulations contraires des contrats de travail, 
lorsque ces usages ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 
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DUREE, REVISION, DENONCIATION 
 
ARTICLE 2  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : La présente convention prend effet à partir du 
premier jour du mois suivant son dépôt à l’Unité Territoriale du Finistère de la DIRECCTE   
Bretagne ; elle est conclue pour une durée indéterminée. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Sa révision peut être demandée et sa dénonciation signifiée à 
tout moment par l'une quelconque des parties signataires ou adhérentes, par lettre recommandée 
à chacune des autres parties et auprès de l’Unité Territoriale du Finistère de la DIRECCTE 
Bretagne.  
 
La demande en révision n'interrompt pas l'application de la convention. Elle doit préciser les 
dispositions visées et le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 
 
La dénonciation doit comporter un préavis de 2 mois à compter de sa signification aux autres 
parties signataires, la convention collective continuera à produire effet jusqu'à l'entrée en vigueur 
de la nouvelle convention destinée à la remplacer ou, à défaut pendant un an à compter de 
l'expiration du délai de préavis.  
 

 
COMMISSION DE CONCILIATION 

 
ARTICLE 3 : Il est institué une commission paritaire de conciliation composée de deux membres 
employeurs et de deux membres salariés désignés par les organisations signataires. 
 
Cette commission aura pour mission d'examiner toutes difficultés pouvant survenir entre 
employeurs et salariés en matière d'interprétation des clauses de la convention ou de ses 
avenants. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Elle pourra être présidée, à la demande de l'un de ses 
membres, par le Directeur de l’Unité Territoriale du Finistère ou son représentant. 
 

LIBERTE SYNDICALE ET D'OPINION 

ARTICLE 4 : (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Les parties contractantes reconnaissent la liberté 
d'opinion, ainsi que le droit pour les employeurs et les salariés d'adhérer librement et d'appartenir 
ou non à un Syndicat Professionnel constitué en application du Code du Travail. 
 
Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir ou de ne pas 
appartenir à un syndicat ou d'exercer une activité syndicale pour arrêter leurs décisions, 
notamment en ce qui concerne l'embauche, la conduite et la répartition du travail, la formation 
professionnelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures 
disciplinaires et le congédiement. 
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DELEGUES DU PERSONNEL 
 
ARTICLE 5 : Dans toutes les entreprises où sont occupés habituellement plus de l0 salariés, le 
personnel élit des délégués, titulaires et suppléants. 

Conformément à la législation en vigueur, les délégués transmettent à l'employeur toutes 
réclamations individuelles ou collectives relatives aux conditions de travail, qui n'auraient pas été 
directement satisfaites. 

Ils peuvent saisir l'Inspecteur du travail chargé du contrôle de l'entreprise de toutes doléances 
relatives à l'application des dispositions légales ou conventionnelles ou des règles d'hygiène et de 
sécurité. 

Dans la limite légale de 15 heures par mois, les employeurs sont tenus de laisser aux délégués du 
personnel le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions, les absences à ce titre sont payées 
comme temps de travail. 

DELEGUES INTERENTREPRISES 

ARTICLE 6 : Les organisations syndicales de salariés signataires pourront désigner des délégués 
interentreprises parmi les salariés relevant de la présente convention ayant au moins un an 
d'ancienneté dans la profession. 
 
Le nombre de délégués syndicaux interentreprises pour le Département est fixé à 24 : 
- 16 pour la C.F.D.T., 
-   4 pour la C.G.T., 
-   4 pour la C.G.C. 
 
Ils exercent leurs attributions dans toute l'étendue du Département. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Les noms des délégués seront portés à la connaissance des 
syndicats d'employeurs, de chacun de leurs employeurs et de la section chargée du contrôle des 
professions agricoles de l’Unité Territoriale du Finistère. 
 
Le délégué inter entreprise aura pour rôle d'informer les adhérents de l'organisation qu'il 
représente de leurs droits et obligations dans le domaine syndical et dans celui de la 
réglementation du travail et de la législation sociale. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Il pourra, dans le cadre de sa mission, diffuser des informations 
syndicales et percevoir les cotisations ; dans les entreprises n'ayant pas de délégué du personnel 
il en exercera, le cas échéant, pour le compte des membres de son syndicat, les fonctions telles 
qu'elles sont définies par le Code du Travail et pourra intervenir directement auprès d'un 
employeur pour lui présenter les réclamations et suggestions relatives à la réglementation du 
travail ou à l'application de la présente convention. 
 
Le délégué inter entreprise devra informer l'employeur avec lequel il désire s'entretenir au moins 
24 heures à l'avance par une note écrite exposant sommairement l'objet de sa demande. 
 
Il est habilité à saisir l'Inspecteur du Travail compétent de toutes réclamations ou d'observations 
relatives à l'application des prescriptions réglementaires ou conventionnelles dont celui-ci est 
chargé d'assurer le contrôle. 
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Les délégués interentreprises ont le droit d'accéder aux locaux et chantiers d'exploitations 
agricoles pour y assurer leur mission, mais ils doivent prévenir l'entrepreneur et faire en sorte que 
leur intervention n'apporte aucun trouble dans la marche de l'entreprise. 
 
Un crédit de 8 heures par mois est accordé à chaque délégué inter-entreprise pour 
l'accomplissement de ses fonctions, les heures utilisées n'étant pas payées par l'employeur. 
 
Le licenciement d'un délégué inter entreprise ne peut intervenir qu'après avis conforme de 
l'Inspecteur du Travail chargé du contrôle. Toutefois, en cas de faute grave, l'employeur a la 
faculté de prononcer, à titre provisoire, la mise à pied de l'intéressé. Cette mesure est, à peine de 
nullité, motivée et notifiée à l'Inspecteur du Travail dans le délai de 48 heures à compter de sa 
prise d'effet. 
 
La même procédure est applicable au licenciement des anciens délégués syndicaux pendant 6 
mois après la cessation de leurs fonctions. 

 

COMITE D'ENTREPRISE 

ARTICLE 7 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Un comité d'entreprise est constitué dans les 
entreprises employant au moins 50 salariés, en application des articles  L 2321-1 et suivants du 
Code du travail. 
 
Le montant de la contribution versée chaque année par l'employeur pour financer les institutions 
sociales du comité sera déterminé par un accord au sein de l'entreprise. 

 

PERIODE D'ESSAI  
(Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) 

 
ARTICLE 8 :  Toute période d’essai et son renouvellement doivent être précisés par écrit. 
 
Pour les contrats à durée indéterminée, la  durée de la période d’essai est fixée à : 
 
Pour les contrats à durée indéterminée, la  durée de la période d’essai est fixée à : 

 1 mois pour les salariés de niveau 1 ou 2, avec renouvellement possible, d’un mois incluant le 
 délai de prévenance, 

 2 mois pour les salariés de niveau 3 ou 4, avec renouvellement possible, d’un mois incluant le 
 délai de prévenance. 
 
Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par l’employeur, le salarié est prévenu dans un délai qui 
ne peut être inférieur à : 

 24 heures en-deçà de 8 jours de présence, 

 48 heures entre 8 jours de présence et un mois de présence, 

 2 semaines après un mois de présence. 
 
Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par le salarié le délai de prévenance est de : 

 48 heures en cas de présence supérieure à 8 jours, 

 24 heures en cas de présence inférieure à 8 jours.      
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FORME DU CONTRAT DE TRAVAIL 

 
ARTICLE 9 : Si, à l'issue de la période d'essai, le contrat de travail est maintenu, il doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires et signé par les deux parties. Un exemplaire 
sera remis au salarié, le second étant conservé par l'employeur. 
Cet acte précise la date d'effet de l'engagement, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient y 
afférent. L'ancienneté du salarié part au début de la période d'essai.   
 

 
SUSPENSION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

 
ARTICLE 10 : Toute interruption du travail résultant d'une maladie ou d'un accident suspend 
l'exécution du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure, l'intéressé retrouve de plein droit son emploi ou un 
emploi correspondant à sa catégorie professionnelle, sauf avis contraire du médecin du travail qui 
propose alors la nature de l'emploi dans lequel se fera la réintégration compte tenu des possibilités 
de l'entreprise. 

Cependant, si l'indisponibilité du salarié due à la maladie ou à un accident de la vie privée dure 
plus de six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. L'employeur est alors néanmoins 
tenu de suivre la procédure normale de licenciement et de respecter le délai de préavis fixé à 
l'article 27 ci-après. Une priorité à l'embauche est accordée au travailleur pendant les trois mois 
consécutifs à la guérison ou à la consolidation de la blessure. 

GARANTIE DE SALAIRE EN CAS DE MALADIE OU D'ACCIDENT 

ARTICLE 11 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  Pour information, les salariés du département du 
FINISTERE entrant dans le champ d’application de la présente convention bénéficient des 
garanties de salaire en cas de maladie ou accident définies dans l’ANNEXE IV (Accord Régional 
du 8 juillet 2009 étendu le 4 novembre 2009). 

 
 

CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
 (Avenant n° 48 du 7 juillet 2006) 

 

ARTICLE 12 : 
 

NIVEAU I : OUVRIERS D’EXECUTION 
 

Echelon 1  
L’emploi comporte l’exécution de tâches simples et élémentaires immédiatement reproductibles.  
Le titulaire de l’emploi exécute son travail, sans avoir à faire preuve d’initiative, selon des 
consignes précises et/ou sous la surveillance permanente du supérieur hiérarchique. 
 

Echelon 2  
A cet échelon, l’exécution des tâches, bien que pouvant être effectuée sans difficulté particulière, 
requière un court temps d’adaptation et la maîtrise d’un savoir-faire.  
Le titulaire de l’emploi peut être amené à utiliser des machines préréglées et de maniement 
simple.  
Il assure, en outre, l’entretien courant de son matériel. 
Le travail est exécuté selon des consignes précises et/ou sous surveillance fréquente. 
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NIVEAU II : OUVRIERS SPECIALISES 
 

Echelon 1  
L’emploi comporte l’exécution de tâches plus complexes, réalisables après une période 
d’apprentissage, et nécessite la maîtrise d’un ou de plusieurs savoir-faire. 
Le travail est exécuté selon des consignes précises, sous surveillance intermittente.  
Le titulaire de l’emploi a la capacité de détecter des anomalies ou des pannes simples puis d’en 
informer son responsable. 
 

Echelon 2  
A cet échelon, l’emploi requiert une maîtrise plus approfondie du ou des savoir-faire. 
Le titulaire de l’emploi peut être amené à participer occasionnellement à des travaux qualifiés, à 
partir de consignes données et sous la surveillance d’un responsable hiérarchique.  
En cas d’urgence, d’anomalies ou de pannes élémentaires, le titulaire du poste doit être capable 
de prendre les dispositions pratiques et de sécurité qui s’imposent et d’en rendre compte. 
En outre, il a la responsabilité du matériel, dont il a la charge. 
Le niveau de connaissances nécessaires à la tenue des emplois de ce niveau est équivalent à 
celui des diplômes professionnels de niveaux V complété par une expérience professionnelle 
significative ; ces mêmes connaissances peuvent s’acquérir dans le cadre d’une expérience 
professionnelle validée. 
 
 

NIVEAU III : OUVRIERS QUALIFIES 
 

Echelon 1  
L’emploi comporte l’exécution d’opérations qualifiées impliquant la maîtrise de compétences 
spécifiques dans un ou plusieurs domaines d’activité de l’entreprise. 
Le titulaire de l’emploi veille à la bonne exécution de ses tâches à partir d’instructions reçues.  
Il est capable de s’adapter aux conditions rencontrées. A ce titre, il est en mesure notamment 
d’évaluer le résultat de son travail, d’ajuster les méthodes de travail utilisées. 
Il est capable, en outre, d’effectuer les réparations simples et pour les réparations plus complexes 
d’en référer à son supérieur hiérarchique. 
 

Echelon 2 
A cet échelon, l’emploi requiert un champ d’action et une autonomie plus large qu’au 1er échelon. 
Le titulaire de l’emploi a un sens de l’initiative suffisant pour organiser son travail, à partir des 
instructions qui lui sont données. 
Il peut être amené à participer occasionnellement à des travaux hautement qualifiés sous la 
surveillance d’un responsable hiérarchique. 
Le niveau de connaissances nécessaires à la tenue des emplois de ce niveau est équivalent à 
celui des diplômes professionnels de niveaux V voire IV complété par une expérience 
professionnelle significative ; ces mêmes connaissances peuvent s’acquérir dans le cadre d’une 
expérience professionnelle validée. 
 
 

NIVEAU IV : OUVRIERS HAUTEMENT QUALIFIES 
 

Echelon 1  
L’emploi comporte l’exécution d’opérations hautement qualifiées impliquant la maîtrise de 
compétences spécifiques approfondies dans un ou plusieurs domaines d’activités de l’entreprise. 
A ce titre, le titulaire de l’emploi dispose d’une capacité technique d’analyse des résultats et de 
propositions d’aménagements auprès de sa hiérarchie. 
Il est capable d’exécuter et d’organiser son travail à partir des directives périodiques qui lui sont 
données sur la planification générale du travail et les objectifs à atteindre. 
Il peut surveiller l’exécution du travail d’un salarié ou d’une équipe voire assurer l’organisation de 
leur travail de manière occasionnelle et accessoire et d’en rendre compte à sa hiérarchie. 
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Echelon 2  

A cet échelon, l’emploi peut comporter, en outre, la participation à des fonctions complémentaires 
directement liées à l’activité de son titulaire, tels que les relations avec les fournisseurs et les 
clients, le suivi des approvisionnements ou des commandes, le suivi technique ou économique 
des activités. 
Le niveau de connaissances nécessaires à la tenue des emplois de ce niveau est équivalent à 
celui des diplômes professionnels de niveau IV complété par une expérience professionnelle 
significative ; ces mêmes connaissances peuvent s’acquérir dans le cadre d’une expérience 
professionnelle validée. 
Pour faciliter la mise en œuvre de la nouvelle classification des emplois, une grille de concordance 
est instituée et insérée ainsi qu’il suit en annexe III nouvelle de la convention collective. 
 
 
 

SALAIRES 
 

ARTICLE 13 : Le montant des salaires et de la valeur des avantages en nature est fixé en annexe 
1. 
Les salariés appelés temporairement à effectuer des travaux ressortissant d'une catégorie 
inférieure à celle de leur qualification habituelle, conservent le bénéfice du salaire afférent à la 
qualification qui leur est d'ordinaire affectée, ceux qui effectuent momentanément des travaux 
d'une catégorie supérieure perçoivent pendant ce temps la rémunération de cette catégorie. 
 
 
 

  REMUNERATION DES JEUNES TRAVAILLEURS  

 
ARTICLE 14 : Le salaire des jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans, non titulaires d'un 
contrat d'apprentissage, est égal à 80 % pour les salariés âgés de moins de 17 ans, et 90 % pour 
les salariés de 17 à 18 ans, du salaire conventionnel de l'adulte de même catégorie 
professionnelle. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : L'abattement est supprimé après six mois de pratique 
professionnelle.  
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REMUNERATION DES APPRENTIS 
 

ARTICLE 15  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : 
L’article  D 6222-26 du code du travail précise que : 
 
Le salaire minimum perçu par l'apprenti, prévu à l'article L. 6222-29, est fixé : 
 
1°) - Pour les jeunes âgés de seize à dix-sept ans : 
a)   à  25 % du salaire minimum de croissance pendant la première année d'exécution du contrat, 
b)   à  37 % du salaire minimum de croissance pendant la deuxième année d'exécution du contrat, 
c)   à  53 % du salaire minimum de croissance pendant la troisième année d'exécution du contrat. 
 
2°) - Pour les jeunes âgés de dix-huit à vingt ans : 
a)   à  41 % du salaire minimum de croissance pendant la première année d'exécution du contrat, 
b)   à  49 % du salaire minimum de croissance pendant la deuxième année d'exécution du contrat, 
c)   à  65 % du salaire minimum de croissance pendant la troisième année d'exécution du contrat. 
 
3°) - Pour les jeunes âgés de vingt et un ans et plus : 
a) - à 53 % du salaire minimum de croissance correspondant à l'emploi occupé pendant la 
 première année d'exécution du contrat, 
b) - à 61 % du salaire minimum de croissance correspondant à l'emploi occupé pendant la  
 deuxième année d'exécution du contrat, 
c) - à 78 % du salaire minimum de croissance correspondant à l'emploi occupé pendant la 
 troisième année d'exécution du contrat. 

 
ARTICLE 16 : Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs apprentis la pratique de la profession 
et de leur accorder, en outre, les libertés nécessaires à la fréquentation assidue des cours 
théoriques et à la participation aux épreuves de l'examen sanctionnant l'apprentissage. 
Le temps consacré par l'apprenti aux enseignements et activités pédagogiques est compté comme 
temps de travail. 
Les employeurs peuvent demander la justification de l'assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. 

 

ACCESSOIRES DU SALAIRE ET AVANTAGES DIVERS 
 
ARTICLE 17 : 
 

1°)  Prime d’ancienneté 
 

Les salariés bénéficient d’une prime d’ancienneté mensuelle selon le barème suivant : 
 

 2 ans d’ancienneté : 1  %     du salaire brut   
 3 ans : 2 %      
 4 ans : 2,5 %      
 5 ans : 3  %    
 6 ans : 3,5 %    
 7 ans : 4  %   
 8 ans : 4,5 % 
 9 ans : 5  % 
 10 ans : 5,5 % 
 11 ans  :  6 % 
 12 ans : 6,5 % 
 13 ans :  7 % 
 14 ans : 7,5 % 
 15 ans : 8  % 
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2°)  Prime de fin d'année  (Avenant n° 45 du 26 septembre 2005) 

Il est institué pour tous les salariés, ayant 10 mois d’ancienneté consécutives, une prime qui sera 
versée au plus tard le 31 décembre de l’année ou par avance en plusieurs paiements telle que, 
par exemple, par la mensualisation. 

En cas de présence incomplète dans l’année ou en cas de départ de l’entreprise en cours 
d’année, la prime sera versée au prorata du temps de présence  

Cette prime sera égale à 1/12ème du salaire de base de l’année civile augmenté de la rémunération 
correspondante aux heures supplémentaires, aux heures majorées et aux astreintes. 

 
Exemple 1 :  
Un salarié, embauché en CDI en juillet de l’année n ne pourra pas prétendre au paiement de la 
prime de fin d’année de l’année n car il n’aura pas 10 mois d’ancienneté. 
Par contre, au 31 décembre de l’année n+1, il remplira cette condition et touchera la prime de fin 
d’année calculée sur les salaires de base + heures supplémentaires et majorées acquis depuis le 
1er janvier de l’année  n+1. 
 
Exemple 2 : 
Un salarié ayant 15 ans d’ancienneté, quitte l’entreprise au 31 août de l’année n. 
En application du 2ème alinéa de l’article, la prime lui sera versée lors de son solde de tout compte. 
Elle s’élèvera à 1/12ème des salaires de base + heures supplémentaires et majorées acquis depuis 
le 1er janvier de l’année civile n. 
 
Exemple 3 : 
Un salarié embauché en août de l’année n (en CDI ou CDD) ne bénéficie pas de la prime de fin 
d’année pour l’année n. Dès lors que le contrat se prolonge dans l’année n+1 (exemple départ en 
juillet de l’année n+1) et qu’il remplit la condition de 10 mois (11 mois d’ancienneté dans l’exemple) 
il touche la prime de fin d’année calculée conformément aux alinéas 2 et 3. 

 

3°)  Remboursement de frais  
Les salariés qui font usage de leur voiture personnelle pour le service de l'exploitation ont droit à 
une indemnité kilométrique dont le montant est fixé à l'annexe 1. 

 
 

 
PAIEMENT DES SALAIRES 

 
ARTICLE 18 : La paie est faite au moins une fois par mois, au plus tard le 5 du mois suivant et 
donne lieu à remise au salarié d'un bulletin de paie. 
Les mentions portées sur le bulletin sont obligatoirement reproduites sur un livre de paie ou sur un 
double conservé par l'employeur. 
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DUREE DU TRAVAIL, HEURES SUPPLEMENTAIRES,  
TRAVAIL A TEMPS PARTIEL, REPOS QUOTIDIEN 

(Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) 
 

 

ARTICLE 19-1 :  La durée du travail est fixée, par la loi, à 35 heures hebdomadaires. 
 
Les dispositions de l’accord national du 23 décembre 1981 complètent les dispositions légales et 
réglementaires pour les entreprises et les exploitations agricoles. Cet accord constitue l’annexe IV 
de la présente convention :       

 
- Définition de la durée du travail effectif : voir l’article 6-1 de l’accord national du 
 23 décembre 1981, 
- Présences ne constituant pas du travail effectif : voir l’article 6-2 de l’accord national du  
 23 décembre 1981. 
 
Habillage – Déshabillage  : Le temps consacré à l’habillage et au déshabillage est exclut du temps 
de travail effectif. Le temps consacré par le salarié pour revêtir des équipements de sécurité n’est 
pas concerné par cette disposition. 
 
Il est accordé à chaque salarié une compensation de 0,68 euros par jour effectivement travaillé 
lorsque le port d’une tenue complète de travail est exigé par l’employeur. 
 
- Heures de travail perdues récupérables : voir l’article 6-4 de l’accord national du 23 décembre  
 1981. 
- Heures supplémentaires : voir les articles 7-1, 7-2 et 7-3 de l’accord national du 23 décembre  
 1981. 
- Repos compensateur annuel en cas d’heures supplémentaires : voir l’article 7-4 de l’accord  
 national du 23 décembre 1981. 
- Durée maximale quotidienne : voir l’article 8-2 de l’accord national du 23 décembre 1981. 
- Durée maximale hebdomadaire : voir l’article 8-3 de l’accord national du 23 décembre 1981. 
- Durée maximale annuelle : voir l’article 8-4 de l’accord national du 23 décembre 1981. 
- Maximum d’entreprise : voir l’article 8-5 de l’accord national du 23 décembre 1981. 
 
 

ARTICLE 19-2 :  En cas d’interruption du travail de plus de 2 heures, le salarié à temps partiel peut 
prétendre au remboursement du deuxième trajet aller retour du domicile principal au lieu de travail, 
dans la limite de 30 km, sur la base des taux d’indemnisation de la Convention. 
 

 
ARTICLE 19-3 :  
(Etendu sous réserve du respect des dispositions des articles D 714-18 et D 714-19 du code rural) 

 
Tout salarié bénéficie d’un repos quotidien d’une durée minimale de 11 heures consécutives. 
 
En cas de dérogation, une récupération de 1 heure pour 1 heure dérogée est accordée. Le repos 
est à prendre dans les 2 semaines, associé au repos quotidien. 
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ARTICLE 19-4  :  
(Etendu sous réserve du respect des dispositions des articles L 713-5 III,  L 714-1 et L 714-5 du code rural) 
 

Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de l’employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou 
à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’entreprise, la 
durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif. 
 
 
1 – Organisation des astreintes. 
 
Des astreintes peuvent être mises en place dans les conditions suivantes :  
 
a) Chaque salarié ne peut être d’astreinte que pendant 22 dimanches au plus par année y  
 compris les dimanches travaillés, étant entendu que l’astreinte de dimanche débute le samedi  
 après la journée de travail pour se terminer le lundi avant la reprise du travail. 
 En outre, chaque salarié ne peut pas être en période d’astreinte plus de 2 dimanches 
 consécutifs, hormis pendant 2 périodes au plus dans l’année au cours desquelles 3 astreintes  
 consécutives de dimanche peuvent être demandées.  
 
b) Chaque salarié ne peut être d’astreinte que pendant 4 jours fériés au maximum dans une 
 année, 
 
c) En dehors du dimanche et des jours fériés, chaque salarié ne peut être d’astreinte de 
 semaine que pendant 150 périodes de 12 heures au maximum durant une année.  
 
 
 
2 - Indemnisation des astreintes. 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Les périodes d’astreinte ouvrent droit au versement d’une 
indemnité forfaitaire basée sur le minimum garanti (MG) prévu à l’article L 3231-12 du code du 
travail, selon le barème suivant : 
 
- de      0 à 100 périodes de 12h,  indemnisation à hauteur de 1 MG, 
- de  101 à 150 périodes de 12h,  indemnisation à hauteur de 1,5 MG. 
 
En outre, le salarié est indemnisé de ses frais de déplacement correspondant à la distance 
aller/retour du domicile principal au lieu de travail, au tarif de 0,31 €uros / km. 

 
 
ARTICLE 19-5 :  Travail de Nuit. 

Les heures de travail effectuées de nuit  sont soit majorées de 100 %, soit font l’objet d’une 
récupération ultérieure en repos rémunéré d’une durée équivalente, en plus du salaire 
correspondant au travail effectué. 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Par travail de nuit, il convient d'entendre tout travail effectué 
entre 21 heures et 6 heures du matin ou toute autre période fixée par accord collectif ou 
d’entreprise intervenant dans les conditions de l’article L 3122-29 du code du travail. 
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TRAVAIL DES JEUNES 
 

ARTICLE 20-1 : (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) 
Le travail des jeunes pendant les vacances scolaires entre 14 et 16 ans. 
 

L’emploi des jeunes âgés de plus de quatorze ans, encore soumis à l’obligation scolaire, est 
autorisé pendant les périodes de vacances scolaires comportant au moins sept jours, ouvrables ou 
non, sous réserve que les intéressés jouissent d’un repos continu d’une durée qui ne peut pas être 
inférieure à la moitié de la durée totale desdites vacances. 
 
La durée de travail des intéressés ne peut excéder sept heures par jour et trente-deux heures par 
semaine. Cette dernière limitation est portée à trente-cinq heures par semaine pour ceux qui ont 
atteint l’âge de quinze ans. Lorsqu’ils travaillent pour le compte de plusieurs employeurs, les jours 
et les heures de travail qu’ils effectuent chez chacun de ceux-ci sont additionnés. 

Les jeunes concernés ne peuvent être employés qu'à des travaux légers, c'est-à-dire des travaux 
qui, en raison de la nature propre des tâches qu'ils comportent et des conditions particulières dans 
lesquelles ces tâches sont effectuées, ne sont pas susceptibles de porter préjudice à leur sécurité, 
à leur santé ou à leur développement. En particulier, ils ne peuvent pas être employés :  

1°) - A des travaux exécutés dans une ambiance ou à un rythme qui leur confèrent une pénibilité 
caractérisée, ou astreignent à un rendement ;  

2°) -  A des travaux d'entretien, de réparation ou de conduite de tracteurs ou de machines mobiles ;  

3°) -  A des travaux nécessitant la manipulation ou l'utilisation de produits dangereux au sens des 
articles L. 231-6 et L. 231-7 du code du travail, ainsi que dans les lieux affectés au stockage, à la 
manipulation ou à l'utilisation de ces produits ;  

4°) -  Dans les lieux affectés à la traite ou à la contention des animaux, lors de la présence de ces 
derniers.  

Par ailleurs, l’emploi de jeunes de 16 ans ou moins requiert une déclaration à faire avant la date 
d’embauche, à l’inspecteur chargé du contrôle des professions agricoles à l’Unité Territoriale du 
Finistère de la DIRECCTE Bretagne. Cette déclaration doit préciser le nombre de jeunes 
concernés et, pour chacun d’eux, les noms, prénoms, âge, nature des travaux qui sont confiés et 
lieux de réalisation. 
 
 

ARTICLE 20-2 :  La durée du travail des jeunes de moins de 18 ans. 
  
Une pause d’au moins trente minutes est accordée aux jeunes travailleurs après une période de 
travail effectif ininterrompue de quatre heures et demie. 
 
Les jeunes de moins de 18 ans bénéficient d’un repos hebdomadaire de 2 jours consécutifs. Le 
travail des jours fériés est interdit pour les jeunes de moins de 18 ans. Le travail le dimanche est 
interdit pour les moins de 16 ans. 
 
Les jeunes travailleurs agricoles doivent en outre bénéficier, pour chaque période de vingt-quatre 
heures, d’un temps de repos fixé à quatorze heures s’ils sont encore soumis à l’obligation scolaire 
et à douze heures s’ils ne sont plus soumis à l’obligation scolaire. 
Le travail de nuit est interdit pour les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins de 18 ans, tout 
travail entre 21 heures et 6 heures étant considéré comme travail de nuit. Pour les jeunes 
travailleurs de moins de 16 ans, tout travail entre 20 heures et 6 heures est considéré comme 
travail de nuit. 
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ARTICLE 21  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  L’article 21, portant sur le Travail des femmes, 

est abrogé.  
 

REPOS DOMINICAL 
 

ARTICLE 22  (décret du 14 juin 1984) 

Tout salarié agricole a droit à un repos à prendre le dimanche, d'une durée minimale de 24 heures 
consécutives. 

Lorsque le travail du dimanche est indispensable au fonctionnement de l'entreprise, le repos 
hebdomadaire peut être donné, de plein droit, pour tout ou partie du personnel, soit toute l'année, 
soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 

1)  un autre jour que le dimanche sous réserve que le jour de repos tombe le dimanche au moins 
une fois sur quatre, pour le personnel obligé techniquement de travailler par équipes successives 
suivant un cycle continu ; 

2)  un autre jour que le dimanche sous réserve que le jour de repos tombe le dimanche au moins 
une fois sur quatre ou une demi-journée le dimanche avec un repos compensateur d'une journée 
par quinzaine, dans les exploitations de polyculture associées à des activités d'élevage exercées à 
titre principal, qui n'emploient qu'un salarié polyvalent ; 

3)  par roulement à condition que le jour de repos tombe le dimanche au moins deux fois par mois 
pour le personnel employé : 

 aux soins et à la surveillance des animaux, 

 aux opérations qui doivent être effectuées quotidiennement et ne peuvent être différées, 

 à la conduite des appareils fonctionnant en continu, 

 au traitement des matières susceptibles d'altération très rapide. 
 
(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : En dehors de ces trois cas, l'employeur qui veut faire travailler 
ses salariés le dimanche doit, au préalable, obtenir l'autorisation de l’Inspecteur du Travail chargé 
du contrôle des professions agricoles. 

En outre, le repos hebdomadaire peut être suspendu six fois au maximum par an, en cas de 
circonstances exceptionnelles, sous réserve que les intéressés bénéficient d'un repos d'une durée 
égale au repos supprimé. 

(Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) : Les heures de travail effectuées le dimanche sont soit 
majorées de 100 %, soit font l’objet d’une récupération ultérieure en repos rémunéré d’une durée 
équivalente, en plus du salaire correspondant au travail effectué le dimanche. 
 
 

JOURS FERIES 
 

ARTICLE 22-1 :  (Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) 
Les jours fériés légaux sont chômés et payés, dans les conditions de l’accord national du             
23 décembre 1981 et ses avenants, lorsqu’ils tombent un jour normalement ouvré dans 
l’entreprise. 

Il s'agit des : 1er janvier, Lundi de Pâques, 1er Mai, 8 Mai, Ascension, Lundi de Pentecôte,          
14 juillet, 15 août, Toussaint, 11 Novembre, Jour de Noël. 

Les heures perdues du fait du chômage d'un jour férié ne peuvent donner lieu à récupération. Le 
travail, l’un des jours fériés chômés payés donnera lieu à versement d’une majoration de 100 % ou 
donnera lieu à un repos d’une durée équivalente à cette majoration.  
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CONGES PAYES 
 

ARTICLE 23  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Conformément au Code du Travail, les salariés 
ont droit à un congé payé à la charge de l'employeur à raison de deux jours et demi ouvrables par 
mois de travail au service de l'employeur. 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : L'indemnité afférente aux congés payés prévus à l'alinéa 
précédent est égale au 1/10ème de la rémunération brute acquise pendant le temps de travail 
ouvrant droit au congé, telle que définie à l'article L.3141-22 du Code du Travail. 

Toutefois, elle ne peut être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été perçue pendant 
la période de congé si le salarié avait continué à travailler. 

Le congé payé ne dépassant pas 12 jours ouvrables doit être continu. 

Le congé d'une durée supérieure à 12 jours ouvrables peut être fractionné par l'employeur avec 
l'agrément du salarié. Dans ce cas, une fraction continue doit être au moins de 12 jours ouvrables 
compris entre deux jours de repos hebdomadaire. 

Cette fraction doit être attribuée pendant la période du 1er Mai au 31 octobre de chaque année. 
Les jours restant dus peuvent être accordés en une ou plusieurs fois en dehors de cette période. Il 
est attribué deux jours ouvrables de congés supplémentaires lorsque le nombre de jours de 
congés pris en dehors de cette période est au moins égal à six et un seul lorsqu'il est compris 
entre trois et cinq jours. 

Toutefois, les jours de congé principal, dus en sus des 24 jours ouvrables, ne sont pas pris en 
compte pour l'ouverture du droit à ce supplément. 
 
 

CONGES FAMILIAUX ET ABSENCES RENTREE SCOLAIRE 
(Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) 

 
ARTICLE 24 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Tout salarié bénéficie, à l’occasion d’événements 
familiaux, d’une autorisation d’absence exceptionnelle de : 
 
- 5 jours pour son mariage, 
- 3 jours pour le décès du conjoint ou du partenaire lié par un PACS, d’un enfant, du père ou de 
 la mère, 
- 1 jour pour le décès du beau-père, de la belle-mère ou d’un grand-parent, 
- 1 jour pour le mariage d’un enfant, 
- 3 jours pour chaque naissance à son foyer ou pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son 
 adoption, 
- 1 jour pour la journée d’appel à la défense. 
 
Ces jours d’absence n’entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des 
jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel. 
 
A ces occasions, le salarié peut demander des congés supplémentaires (non à la charge de 
l’employeur) dans une période proche de l’évènement. 
 
Pour chaque rentrée scolaire, pour tout salarié, deux heures d’absences sont autorisées par 
enfant, de la maternelle à la 6ème incluse. Les heures sont fractionnables en deux fois, sur le matin 
ou l’après-midi. En contrepartie, ces deux heures sont récupérables dans les deux semaines qui 
suivent. 
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ABSENCE 

 
ARTICLE 25 : Toute absence doit être autorisée ou motivée. 
Sont notamment considérés comme des motifs légitimes d'absence : 
 
- les maladies ou accidents, médicalement constatés, dont est victime le salarié,  
 l'employeur devant être prévenu dans les 48 heures, sauf impossibilité ; 
 
- la convocation par les autorités administratives ou la participation aux travaux d'une  
 commission  mixte ou contentieuse constituée en vertu des dispositions d'un texte  
 législatif ou réglementaire, ou par une organisation syndicale d'employeur, l'employeur  
 devant être prévenu au plus tard 48 heures avant l'absence, sauf cas d'urgence. 

 

 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Le titre  RESILIATION DU CONTRAT D'UN 
COMMUN ACCORD  est supprimé 

 
ARTICLE 26  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  L’article 26, portant sur la Résiliation du contrat 
d’un commun accord, est abrogé. 

 

 
DEMISSION OU LICENCIEMENT 

 
ARTICLE 27 : Le contrat à durée indéterminée peut cesser par la démission ou le licenciement du 
salarié, sous réserve de l'observation d'un délai de préavis. 

(Avenant n° 46 du 26 septembre 2005) : En cas de démission, le préavis est fixé à : 
- 8 jours pour un salarié ayant moins de 6 mois d’ancienneté, quel que soit son niveau de  
 classification, 
- 15 jours pour un salarié de niveau 1, d’une ancienneté supérieure à 6 mois,  
- 1 mois pour un salarié de niveau 2, d’une ancienneté supérieure à 6 mois,  
- 2 mois pour un salarié de niveau 3 ou 4, d’une ancienneté supérieure à 6 mois,  
 
En cas de licenciement, le préavis est fixé à : 
- 8 jours pour les salariés ayant moins de 6 mois de présence, 
- 1 mois pour les salariés ayant 6 mois à 2 ans de présence, 
- 2 mois pour les salariés ayant plus de 2 ans de présence. 
 
 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à 
l'application de l'article L.5213-9 du Code du travail concernant la durée du préavis des mutilés ou 
handicapés. 

La résiliation d'un contrat à durée indéterminée doit être notifiée à l'intéressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a droit, pour la recherche d'un nouvel emploi, à 
un temps libre au moins égal à une journée par semaine. 

Le salarié logé avec sa famille pourra, en cas de licenciement, conserver son logement pendant 2 
mois après l'expiration du préavis. 



 20 

 

 
INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

 
ARTICLE 28  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Le salarié titulaire d’un contrat de travail à durée 

indéterminée, licencié alors qu’il compte une année d’ancienneté ininterrompue au service du 
même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement. 
 
L’indemnité de licenciement ne peut être inférieure à 1/5ème de mois de salaire brut par année 
d’ancienneté, auquel s’ajoutent 2/15ème de mois par année au-delà de dix ans d’ancienneté. 
 
Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement est, selon la 
formule la plus avantageuse pour le salarié : 
 
1°) – Soit le douzième de la rémunération brute des douze derniers mois précédant le 
licenciement ; 
 
2°) – Soit le tiers des trois derniers mois. Dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère 
annuel ou exceptionnel, versée au salarié pendant cette période, n’est prise en compte que dans 
la limite d’un montant calculé à due proportion.  

 

CESSATION DU CONTRAT DE TRAVAIL 
 
ARTICLE 29 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : L'employeur doit, à l'expiration du contrat de 

travail, délivrer au travailleur un certificat établi conformément aux articles  L 1234-19 et  D 1234-6 
du code du travail. 
 
L'accord constaté par le reçu pour solde de tout compte souscrit par un salarié ne met obstacle à 
une action ultérieure que si l'intéressé n'a pas dénoncé ledit accord par lettre recommandée 
adressée à l'employeur dans le délai de six mois à compter de sa signature. Cette dénonciation 
n'est toutefois valable qu'à condition de préciser les droits dont le salarié entend se prévaloir. 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

ARTICLE  30-1 :  (Avenant n° 43 du 14 mars 2005) 

A partir de l’année 2005, le taux et le mode de recouvrement de la cotisation formation 
professionnelle seront conformes aux dispositions et aux modalités prévues par les accords 
nationaux du 2 juin 2004 sur la formation professionnelle en agriculture et sur la mutualisation des 
fonds de la formation professionnelle dans la production agricole. 

 
 

FINANCEMENT DE L’ASSOCIATION EMPLOI FORMATION (AEF) 
 
ARTICLE 30-2 : Le financement de l’Association Emploi Formation du FINISTERE, ayant pour 
objet de mettre en oeuvre toutes mesures afférentes à : 

-  l’emploi, 
-  la formation, 
-  aux études socio-économiques, 
-  aux activités culturelles et de loisirs, 
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est assuré par : 
 
 une cotisation égale à 0,50 % des salaires y compris ceux des apprentis et des cadres dans la 
limite du plafond applicable à la cotisation complémentaire d’assurances sociales agricoles, à la 
seule charge des employeurs, affectée aux activités culturelles et de loisirs ; cette cotisation ne 
s’applique pas aux entreprises de 50 salariés et plus, sauf adhésion volontaire. 
 
 une cotisation égale à 0,10 % de ces mêmes salaires à l’exclusion de ceux des cadres 
répartie à raison de 0,05 % à la charge des employeurs et 0,05 % à la charge des salariés, 
affectée aux activités emploi, formation en études. 
 
Cet accord sur le financement de l’A.E.F. est révisable tous les deux ans. Il prend effet à compter 
du 1er jour du trimestre civil suivant l’extension du présent avenant. 
 
(Cet avenant a été étendu par arrêté du 21 Septembre 1995 paru au Journal Officiel du               
28 septembre 1995). 
 
Les apprentis bénéficient des activités culturelles et de loisirs à partir du 1er Juillet 1997. 
 

 
HYGIENE, PROTECTION ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

ARTICLE 31  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  Conformément à l’article L 4121-1 du Code du 

travail, l’employeur a une obligation de résultat pour assurer la sécurité et protéger la santé 
physique et mentale des travailleurs. 

L’employeur devra notamment évaluer les risques suivants et prendre toutes les mesures de 
prévention qui s’imposent pour les éviter.  
 
En matière de risque de chute de hauteur, les escaliers doivent être solides et munis de fortes 
rampes, les trappes et ouvertures de descente doivent être clôturées, les bordures des greniers 
seront pourvues de garde-corps rigides de 90 cm de hauteur et de plinthes de 15 cm de hauteur 
au moins.   
 
En matière de risque incendie, l’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour que tout 
commencement d’incendie puisse être rapidement et efficacement combattu dans l’intérêt du 
sauvetage des travailleurs. Le premier secours est assuré par des extincteurs en nombre suffisant 
et maintenus en bon état de fonctionnement. 
  
En matière de risques liés aux travaux sur machines, l’employeur doit maintenir les équipements 
de travail en conformité, conformément aux prescriptions définies dans le code du travail. 
Les tracteurs agricoles doivent être munis d’une structure de sécurité anti-retournement. 
 
En matière de risque électrique, l’employeur doit assurer une bonne sécurité aux utilisateurs, 
conformément au décret du 14 novembre 1998 (mise à la terre, fusibles, prise de courant, 
disjoncteur différentiel ….). 
Les installations neuves, modifications et réparations seront réalisées par un personnel qualifié.  
 
Dans les puits, conduites de gaz, carneaux, conduits de fumée, cuves, réservoirs, citernes, fosses, 
galeries et dans les lieux où il n'est pas possible d'assurer de manière permanente une ventilation 
correcte répondant  aux exigences visées par le code du travail, les travaux ne sont entrepris 
qu'après vérification de l'absence de risque pour la santé et la sécurité des travailleurs et, le cas 
échéant, après assainissement de l'atmosphère et vidange du contenu. 
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En matière d’équipements de protection individuelle, ils doivent être adaptés aux travaux à réaliser 
(bleu de travail, chaussures de sécurité, lunettes, gants, masques…) et ils sont fournis 
gratuitement par l'employeur aux salariés permanents et aux personnels précaires qui assure leur 
bon fonctionnement et leur maintien dans un état hygiénique satisfaisant par les entretiens, 
réparations et remplacements nécessaires. 
 
L’employeur assurera également la formation à la sécurité des salariés nouvellement embauchés 
ou ceux qui changent de travail.  
 
L'employeur met à la disposition des travailleurs les moyens d'assurer leur propreté individuelle, 
notamment des vestiaires, des lavabos, des cabinets d'aisance et, en application de l’arrêté du 
Ministère de l’Agriculture du 3 octobre 1985, des douches (travaux insalubres) et assure leur état 
constant de propreté. 

 
 

CONTENU DE LA CONVENTION 
 
ARTICLE 32 (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Il est entendu que les parties signataires n'ont pas 

eu l'intention de reprendre dans la présente convention l'ensemble des dispositions légales ou 
réglementaires applicables en l'espèce aux contrats de travail mais seulement celles qui ont paru 
les plus importantes. Toutes précisions complémentaires seront fournies à la demande par la 
Section chargée du contrôle des professions agricoles de l’Unité Territoriale du Finistère et les 
organisations signataires de la présente convention. 

 
 

APPLICATION DE LA CONVENTION 

ARTICLE 33 : La présente convention ne peut avoir pour effet de faire perdre aux salariés le 
bénéfice d'avantages particuliers précédemment accordés par leur employeur. 

Les parties signataires demandent l’extension de la présente convention qui sera déposée à 
l’Unité Territoriale de la DIRECCTE Bretagne par la partie la plus diligente et qui se substitue à la 
présente convention du 14 avril 1962 sauf pour les dispositions particulières au personnel 
d’encadrement, qui feront l’objet d’un prochain avenant. 
  
 

FINANCEMENT DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE EN AGRICULTURE 
 
ARTICLE 34 : Les employeurs de salariés d’exploitations et d’entreprises agricoles contribuent au 
financement de l’A.F.N.C.A. (Association pour le Financement de la Négociation Collective en 
Agriculture) nationale au moyen d’une cotisation égale à 0,05 % des salaires entrant dans 
l’assiette des cotisations d’assurances sociales agricoles. 

Cette cotisation est recouvrée par la Caisse de Mutualité Sociale Agricole, en même temps et 
dans les mêmes conditions que la cotisation affectée au financement de la formation 
professionnelle continue et prévue à l’article 30 de la convention collective. 

        Fait à QUIMPER,  le  22 septembre 1981 

 
L'Union Départementale  La Fédération Départementale 
des Syndicats C.F.D.T., des Syndicats d'Exploitants Agricoles, 
 
 
L'Union Départementale de             Le Syndicat des employeurs 
des Syndicats C.G.T.,                  de main d’œuvre de l'Agriculture, 
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ANNEXE 1 
 

à la convention collective réglementant les conditions de travail et de rémunération des salariés 
des Exploitations de Polyculture, d'élevage et de maraîchage du Finistère. 

__________________ 

 
Avenant n° 55  du 31 janvier 2011 -   

 
« Les salaires horaires applicables au  1ER FEVRIER  2011  sont les suivants : 

 

 

Coefficients hiérarchiques 

 

Salaire horaire en € 

  

 

Salaire mensuel en €  

 
Niveau 1 

échelon 1           11 
échelon 2           12 

 
Niveau 2 

échelon 1           21 
échelon 2           22 

 
Niveau 3 

échelon 1           31 
échelon 2           32 

 
Niveau 4 

échelon 1            41 
échelon 2            42 

 
CADRES 
Niveau 5 

      échelon 1             51   
      échelon 2             52 
 
               Niveau 6  
       échelon 1            61 
       échelon 2            62 
 

 
 

9,00 
9,05 

 
 

9,15 
9,18 

 
 

9,39 
9,77 

 
 

10,12 
11,05 

 
 
 

13,73 
15,10 

 
 

16,18 
16,99 

 
 

1 365,03 
1 372,61 

 
 

1 387,78 
1 392,33 

 
 

1 424,18 
1 481,82 

 
 

1 534,90 
1 675,95 

 
 
 

2 082,43 
2 290,22 

 
 

2 454,02 
2 576,87 

 
Nourriture : 
 
La valeur journalière de la nourriture est fixée sur la base suivante : 
Le repas : 5,34 euros  

 

Remboursement de frais : 
 
Les salariés qui font usage de leur voiture personnelle pour le service de l’exploitation ont droit à 
une indemnité kilométrique dont le montant est fixé à 0,21 euros. 
 

Logement : 
 
La valeur du logement est fixée à 21,34 euros par mois, cette valeur étant pour un logement 
individuel d’une pièce. Si le logement est équipé d’une douche, cette valeur est majorée de 6,86 
euros. 
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ANNEXE II 
 
 
(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : Les dispositions de la Convention Collective du 22 septembre 
1981 réglementant les conditions de travail et de rémunération des salariés des exploitations de 
polyculture, d'élevage et de maraîchage du Finistère sont applicables au personnel d'encadrement 
du secteur professionnel défini à l'article 1er, sous réserve des dispositions complémentaires 
suivantes : 
 
1 - CLASSIFICATION DES EMPLOIS  (Avenant n° 48 du 7 juillet 2006) 

 
La définition des emplois d'encadrement et les coefficients hiérarchiques sont fixés comme suit : 
 

 

NIVEAU V : PERSONNEL D’ENCADREMENT  
 

Echelon 1 : Contremaître  
 
Le titulaire de l’emploi dispose de compétences, lui permettant de mettre en œuvre les moyens 
techniques à sa disposition et d’identifier les disfonctionnements dans son domaine d’activité et de 
prendre part, le cas échéant, aux travaux. 
Il peut prendre des initiatives pour mettre en œuvre les objectifs définis par son supérieur 
hiérarchique. 
Il coordonne et supervise le personnel dans le domaine d’activité dont il a la charge. 
Il peut être amené à établir les plannings de travail et à identifier les besoins en main d’œuvre et 
en matériel. 
Cet emploi correspond à la catégorie des cadres occupés selon l’horaire collectif telle qu’elle est 
déterminée par l’accord national du 23 décembre 1981 avec les conséquences qui y sont 
attachées. 
 

Echelon 2 : Responsable adjoint d’exploitation 
 
L’emploi exige une expertise dans un ou plusieurs domaines d’activité, permettant d’intégrer les 
contraintes techniques, économiques et réglementaires de l’entreprise. 
A ce titre, le titulaire de l’emploi a la responsabilité technique ou technico-économique de tout ou 
partie de l’activité de l’entreprise. 
Il est force de propositions pour l’entreprise. Il dispose d’une autonomie suffisante lui permettant 
d’organiser et d’optimiser les moyens pour atteindre les objectifs fixés par l’employeur.  
A ce titre, il est habilité à définir les formations nécessaires à ses collaborateurs et les critères de 
recrutement du personnel. 
Sur délégation expresse de l’employeur, il peut décider de l’embauche et gérer directement les 
recrutements du personnel dont il aura la responsabilité. 
Cet emploi peut correspondre à la catégorie des cadres organisant leur temps de travail, 
déterminée par l’accord national du 23 décembre 1981 avec les conséquences qui y sont 
attachées. 
Le niveau de connaissances nécessaires à la tenue des emplois de ce niveau est équivalent à 
celui des diplômes professionnels de niveaux III complété par une expérience professionnelle 
significative ; ces mêmes connaissances peuvent s’acquérir dans le cadre d’une expérience 
professionnelle validée. 
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NIVEAU VI : PERSONNEL D’ENCADREMENT 
 

Echelon 1 : Responsable d’exploitation 
 
Le titulaire de l’emploi définit et adapte des actions spécifiques afin de mobiliser toutes les 
ressources concernées dans son champ de responsabilité, selon les orientations stratégiques de 
l’employeur. 
Ces décisions opérationnelles ont des effets sur les résultats de l’entreprise. 
Il contribue à l'élaboration du plan hygiène, sécurité et conditions de travail et assure sa mise en 
œuvre. 
Sur délégation expresse de l’employeur, il peut prendre des sanctions contre le personnel dont il a 
la responsabilité directe. 
Cet emploi peut correspondre à la catégorie des cadres organisant leur temps de travail, 
déterminée par l’accord national du 23 décembre 1981 avec les conséquences qui y sont 
attachées. 
 

 

Echelon 2 : Directeur d’exploitation 
 
Le titulaire de l’emploi a la capacité d’administrer et de gérer l’entreprise selon des objectifs 
préalablement établis. 
En outre, il peut tenir ou faire tenir, sous sa responsabilité, toutes comptabilités, et avoir la 
responsabilité de toute la gestion du personnel.  
Il peut également suppléer l’équipe dirigeante dans toutes les activités de l’entreprise et la 
représenter, en rendant compte de sa gestion. 
Cet emploi correspond à la catégorie des cadres dirigeants, déterminé par l’accord national du 23 
décembre 1981 avec les conséquences qui y sont attachées. 
Le niveau de connaissances nécessaires à la tenue des emplois de ce niveau est équivalent à 
celui des diplômes professionnels de niveaux I complété par une expérience professionnelle 
significative ; ces mêmes connaissances peuvent s’acquérir dans le cadre d’une expérience 
professionnelle validée. 
 

2 - PERIODE D'ESSAI  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010)  

 
Toute période d’essai et son renouvellement doivent être précisés par écrit. 
La période d’essai des cadres est fixée à 4 mois avec renouvellement possible d’un mois incluant 
le délai de prévenance.  
 
Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par l’employeur, le salarié est prévenu dans un délai qui 
ne peut être inférieur à : 
 

 24 heures en-deçà de 8 jours de présence, 

 48 heures entre 8 jours de présence et un mois de présence, 

 2 semaines après un mois de présence. 
 
Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai par le salarié, le délai de prévenance est de : 

 48 heures en cas de présence supérieure à 8 jours, 

 24 heures en cas de présence inférieure à 8 jours. 

Le contrat établi à l'issue de la période d'essai dans les conditions prévues à l'article 9 de la 
Convention Collective doit indiquer notamment le coefficient, la fonction dans l'entreprise et les 
avantages en nature accordés. 
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3 – REMUNERATION  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  

L’alinéa 1er est supprimé.   
 
Le salaire de base mensuel correspond, au minimum, au produit du salaire horaire fixé à l'annexe 
1 pour chaque coefficient hiérarchique par la durée normale du travail dans l'exploitation. 
 

 
4 - FRAIS D'EMMENAGEMENT 

Les frais d'emménagement à l'embauche sont à la charge de l'employeur sauf accord différent 
entre les parties. 
 
 

 5 – PREAVIS  (Avenant n° 53 du 28 juin 2010) : 

La durée du préavis en cas de démission est fixée à 4 mois. 
 
La durée du préavis en cas de licenciement est fixée comme suit : 

 moins de 6 mois d’ancienneté : selon les usages, préavis de 15 jours, 

 de 6 mois à 2 ans : préavis de 1 mois, 

 plus de deux ans d’ancienneté : préavis de 2 mois. 
 
Pendant la durée du préavis, le cadre congédié ayant plus de deux ans d’ancienneté a droit, pour 
la recherche d‘un nouvel emploi, à un temps libre égal à 10 jours.    

 

6 - INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

Sous réserve de l'application éventuelle de l'article 28 de la Convention, tout cadre licencié, sauf 
faute grave de sa part, a droit à une indemnité de licenciement spécifique s'il a 3 ans de présence 
sur l'exploitation. 

Cette indemnité est égale à un demi-mois de salaire brut par année d'ancienneté à partir de la 
date d'embauche, sans pouvoir excéder 6 mois de salaire. Le paiement de l'indemnité de 
licenciement excédant 3 mois de salaire pourra être échelonné sur une période de 3 mois. 

 
7 - INDEMNITE DE FIN DE CARRIERE 

Le personnel d'encadrement, visé par la présente convention, qui quitte l'exploitation à l'âge 
normal de la retraite, bénéficie d'une allocation de fin de carrière dans les conditions fixées          
ci-après : 
- 2 mois d'appointements après 10 ans d'ancienneté dans l'entreprise, 
- 3 mois d'appointements après 15 ans d'ancienneté dans l'entreprise, 
- 4 mois d'appointements après 20 ans d'ancienneté dans l'entreprise, 
- 5 mois d'appointements après 25 ans d'ancienneté dans l'entreprise, 
- 6 mois d'appointements après 30 ans d'ancienneté dans l'entreprise. 
 

8 - REGIME DE PREVOYANCE 

(Avenant n° 53 du 28 juin 2010) :  Le personnel d'encadrement visé par la présente convention 
est obligatoirement affilié à la Caisse de Prévoyance des Cadres d'exploitations agricoles dont le 
siège est situé 21, rue de la Bienfaisance, 75008 PARIS. 

Doivent être également affiliés, les ingénieurs ne remplissant pas les fonctions de 
commandement, mais possédant une formation technique constatée généralement par un diplôme 
ou reconnue équivalente et qui occupent dans l'entreprise un poste où ils mettent en oeuvre les 
connaissances qu'ils ont acquises. 
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ANNEXE III 
(Avenant n° 48 du 7 juillet 2006) 

 
 

« GRILLE DE CORRESPONDANCE EN APPLICATION 

DE L’ARTICLE 12 DE LA CONVENTION COLLECTIVE » 

 

 

 

Grille actuelle 

 

 

Nouvelle grille 

Coefficient 11 

 

Coefficient 11 

Niveau I échelon 1 

Coefficient 12 

 

Coefficient 12 

Niveau I échelon 2 

Coefficient 21 

 

Coefficient 21 

Niveau II échelon 1 

Coefficient 22 

 

Coefficient 22 

Niveau II échelon 2 

Coefficient 31 

 

Coefficient 31 

Niveau III échelon 1 

Coefficient 32 

 

Coefficient 32 

Niveau III échelon 2 

Coefficient 41 

 

Coefficient 41 

Niveau IV échelon 1 

Coefficient 42 

 

Coefficient 42 

Niveau IV échelon 2 

Coefficient 300 Coefficient 51 et 52 

Niveau V échelon 1 et 2 

Coefficient 350 Coefficient 61 

Niveau VI échelon 1 

Coefficient 400 Coefficient 62 

Niveau VI échelon 2 

 

 

Les partenaires sociaux demandent, s’il y a lieu, d’appliquer une clause de sauvegarde. 
 
Ainsi, dans l’hypothèse où des salariés de l’ancien coefficient 42 étaient affiliés jusqu’à présent au 
régime de retraite des cadres, ils continueront à l’entrée en vigueur de la nouvelle classification à 
cotiser dans les mêmes conditions, sous réserve qu’ils exercent les mêmes fonctions. 
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ANNEXE IV 

 
GARANTIE DE SALAIRE EN CAS DE MALADIE OU ACCIDENT 
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